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Opinion

Chrétiens de Syrie : les
comprendre et non les juger
J’entends beaucoup de bruit 
ces temps-ci, dans mon en-
vironnement réel et virtuel, 
sur la position des chrétiens 
de Syrie face aux événements 
qui se déroulent dans leur 
pays. Les tenants de la ligne 
politique du 14 Mars, et no-
tamment les chrétiens de ce 
camp, ne voient pas d’un bon 
œil l’attitude de leurs coreli-
gionnaires d’à côté à l’égard 
de la répression sanglante 
exercée par le régime envers 
les manifestants, attitude 
qu’ils jugent par trop conci-
liante, voire même complice 
avec un pouvoir qualifié de 
« sanguinaire », d’où la remise 
en cause, par ces chrétiens 
libanais, de l’appartenance 
chrétienne des chrétiens sy-
riens, accusés de soutenir le 
Mal (ou le Malin) contre leurs 
concitoyens. D’aucuns vont 
jusqu’à vouloir les pénaliser 
et leur ôter leur identité chré-
tienne. Certaines mauvaises 
langues se permettent même 
de les qualifier de « crétins de 
Syrie », et cela parce que ces 
chrétiens n’ont pas réagi en 
fonction des visions et visées 
politiques de nos exemplaires 
chrétiens d’ici.

On leur reproche d’avoir 
commis un nouveau pé-
ché originel, très médiatisé 
ces derniers temps, appelé  
l’ « alliance des minorités », et 
d’en bénéficier, a minima en 
y cherchant refuge pour leur 
protection, et a maxima en 
amassant richesses et privilè-
ges. Ils sont par conséquent 
appelés, par leurs mentors de 
l’autre côté de la frontière, à se 
faire rebaptiser pour se laver 
de ce péché, à sortir de leur 
réclusion identitaire et de leur 
état de dhimmitude pour par-
ticiper à la construction de la 
nouvelle société démocratique 
en émergence.

Je ne dirai pas à nos chers 
chrétiens d’ici qu’il n’est pas 
très chrétien de juger les 
gens, chrétiens ou autres, et 
ce conformément au précepte 
« Ne jugez pas afin de ne pas 

être jugés » et qu’il appartient 
à Dieu de juger. Je ne leur di-
rai pas qu’être chrétien, c’est 
faire preuve de compréhen-
sion, de respect, de tolérance 
et d’amour ; je ne leur dirai 
pas qu’avant de délivrer ou de 
retirer des certificats de bonne 
conduite chrétienne, ils de-
vraient d’abord commencer 
par évaluer la leur ; je ne leur 
dirai pas de commencer par 
balayer devant leur porte en 
réunifiant leur propre com-
munauté chrétienne divisée, 
voire morcelée, entachée du 
sang innocent de leurs guer-
res intestines ; je ne leur dirai 
pas qu’avant de condamner 
l’alliance des minorités chez 
les autres et voir chez eux une 
dhimmitude, qu’ils mettent fin 
à leur propre double dhimmi-
tude, l’une qui les place sous la 
houlette chiite et l’autre sous 
la houlette sunnite...

Je leur demanderai plutôt, 
faute de pouvoir faire preuve 
de sympathie d’ordre affectif, 
de faire un effort d’empathie 
d’ordre intellectuel, de prati-
quer ce « déplacement subjec-
tif », si cher à Bourdieu, qui 
les mettrait pour un moment 
à la place des chrétiens de Sy-
rie.

Qu’est-il demandé aux 
chrétiens de Syrie ? De se 
départir de cette « alliance » 
pour se fondre dans un en-
vironnement encore confus, 
un magma indéchiffrable aux 
perspectives sociopolitiques 
obscures ? D’ignorer ce qu’il 
est advenu de leurs coreli-
gionnaires d’Irak à la chute 
d’un régime jumeau ? Ou ce 
qu’il advient en ce moment 
des coptes d’Égypte ? De se 
prononcer contre le régime 
qui les protège, pour des 
idéaux de liberté et d’égalité, 
et en payer le prix de leurs 
familles puis de leurs biens ? 
De condamner une répression 
que le monde arabe tolère et 
que le monde occidental dé-
nonce du bout des lèvres ? 
De joindre leur petit nombre 
aux protestataires dont la fai-

ble proportion ne semble pas 
menacer le régime, comme si 
leur poids pouvait peser sur 
la balance ? Que leur est-il 
demandé ? De se soulever et 
de se faire ostraciser ? Est-ce 
ainsi qu’on préservera la pré-
sence chrétienne en Orient ?  
Que savons-nous de leurs 
états d’âme ? Qui nous dit 
qu’ils sont indifférents ou 
consentants aux horreurs per-
pétrées ? Qu’ils ne sont pas 
plus muets de stupeur que de 
peur ? Il est très facile de jouer 
les matamores de loin, à partir 
de son salon ou son bureau, et 
donner des leçons de courage, 
de combativité, de libération 
et d’immersion sociale. Il est 
moins facile de pratiquer ce 
jeu sur le terrain, surtout si 
celui-ci est miné, si sa nature 
est encore mal définie et ses 
frontières mal délimitées.

Avant de préconiser le vivre-
ensemble, dans quelque socié-
té que ce soit, il faut d’abord 
extirper les racines d’un mal 
qui s’appelle le fanatisme et 
celles d’un autre mal, consé-
quent, qui est l’intolérance, 
lesquels n’ont ni religion, ni 
race, ni culture, ni nationalité. 
C’est le fanatisme et son âme 
sœur, l’intolérance, ainsi que 
la peur qui en découle qui em-
pêchent le décloisonnement 
des communautés en faveur 
d’une société véritablement 
démocratique, civile et civili-
sée. C’est ce funeste tandem 
qui fait que les chrétiens de 
Syrie trouvent dans un régime 
idéologiquement laïc, quoique 
tyrannique, un moindre mal et 
un meilleur abri au milieu de 
toutes ces nébuleuses qui ont 
englouti de leurs « poussières 
célestes » minorités et majori-
tés réunies, et ce depuis que la 
Terre tourne. Il s’agit moins 
d’une « alliance des minori-
tés » que d’une « alliance des 
laïcités » face au spectre du 
fanatisme. Ce n’est pas pour 
rien que Voltaire en avait fait 
le fléau de l’humanité.

Ronald BARAKAT

L’avenue Sami el-Solh en péril
Il semble qu’un projet de tun-
nel soit actuellement en cours 
sur l’avenue Sami el-Solh. S’il 
venait à se réaliser, ce serait, à 
notre avis, encore une erreur 
irréparable. 

L’avenue Sami el-Solh est 
dotée d’un terre-plein central 
planté avec de très beaux pal-
miers lui donnant un charme 
unique et très caractéristique. 
De très beaux spécimens d’ar-
bres la bordent, tout au long, 
dont les pins centenaires de 
Horch-Kfoury. La municipa-
lité y a récemment aménagé 
les trottoirs et l’a dotée de 
parcmètres. Elle est rarement 
embouteillée.

L’avenue se trouve au bout 
d’un axe routier de toute im-
portance pour la ville : la 
Quarantaine-Adlyé-Sami el-
Solh-Tayouné. Malgré qu’il 
ait connu d’importants tra-
vaux au cours des dernières 
années, dont le plus important 
a été la construction du tunnel 
de Adlyé, cet axe est presque 
toujours embouteillé, surtout 
au niveau de la bretelle arri-
vant au nouveau rond-point 
Adliyé, le goulot d’étrangle-
ment commençant d’habitude 
à partir du pont de Fiat.

À qui la faute ? 
La responsabilité du chaos 

dans le trafic sur cet axe in-
combe, nous le croyons, aux 
forces de l’ordre elles-mêmes 
et, principalement, à la mau-
vaise gestion du problème de 
la sécurité des bâtiments of-
ficiels situés aux alentours du 
rond-point Adliyé 

Les embouteillages se pro-
duisent, en effet, aux points 
suivants : 

1. Le long de l’enceinte du 
Palais de justice, où des bar-
rières en béton, supposées 
interdire le stationnement, 
sont posées sur la chaussée 
même. Or ce sont les voitu-
res des services de l’ordre qui 
stationnent sur la voie, en 
seconde position, limitant la 
circulation sur une seule voie 

au lieu des trois possibles. À 
cela s’ajoutent les voitures pri-
vées ou les taxis-service dont 
les conducteurs s’octroient le 
droit de stationner, eux aussi 
en seconde position, sans 
qu’ils soient inquiétés par les 
gendarmes qui pullulent à cet 
endroit.

2. Juste en face, en sens 
inverse, tout le long du bâti-
ment de la Sûreté générale, là 
où, sécurité oblige, la voie est 
scindée en deux sur toute sa 
longueur, délimitée par une 
chaîne de sécurité (sur des 
piquets métalliques, plantés 
au beau milieu de l’asphalte). 
La circulation y est réduite, là 
aussi, à une allée au lieu des 
trois.

3. La rue diagonale reliant 
l’avenue Sami el-Solh à la rue 
de Damas est, depuis des an-
nées, fermée à la circulation, 
le ministère de la Justice et le 
Palais de justice l’ayant prati-
quement squattée, là encore 
sous le prétexte de la sécurité !  
Alors que cette rue pourrait 
constituer un excellent désen-
gorgement du croisement de 
Furn el-Chebback, elle ne sert 
aujourd’hui que de parking en 
plein air aux multiples véhi-
cules des forces de l’ordre qui 
sont, eux, interdits d’entrée à 
l’intérieur de l’enceinte même 
du Palais de justice où ils sont 
supposés se trouver.

4. Plus loin, le croisement 
Furn el-Chebback qui, sem-
blant ne pas appartenir à la 
ville, n’a plus eu droit (depuis 
1975) à des feux rouges et où 
la circulation ne dépend que 
de l’humeur (généralement 
massacrante et/ou indolente) 
du gendarme de faction, dont 
le principal souci est de ne 
rater aucune occasion de dis-
cuter avec un nombre inouï de 
copains qui passent par là.

5. L’église, où les fidèles – 
dont le manque absolu de ci-
visme n’a d’égal que leur foi – 
jugent (et les forces de l’ordre 
avec eux) qu’il est normal qu’ils 

stationnent tous, aux heures de 
messe, très exactement devant 
la porte de l’église, alors qu’à 
cinquante mètres à peine de 
là les aires de stationnement 
sont vides. Et les policiers ne 
trouvent mieux que d’invecti-
ver les conducteurs qui, eux, 
ne font que passer... 

Revenons donc au projet de 
tunnel de Sami el-Solh. Com-
ment voudriez-vous que les 
habitants du quartier avalent 
la couleuvre de la nécessité de 
la création, là, d’un nouveau 
tunnel puisqu’ils ont vécu au 
quotidien l’inutilité de telles 
mesures ? Ce ne sera que chaos 
supplémentaire et manque de 
crédibilité totale des autorités 
aux yeux des citoyens. Tout au 
plus, encore un contrat juteux 
pour quelques-uns.

Il est improductif de s’obs-
tiner à poursuivre cette politi-
que qui consiste à dresser des 
barricades ou, pire, des murs 
en béton au beau milieu des 
voies de circulation, et ce afin 
de créer des « zones de sécuri-
té » pour... les forces de sécu-
rité, et ce à l’extérieur des bâ-
timents ! Et en plein domaine 
public (exemple : le QG des 
Forces de sécurité intérieure à 
côté de l’Hôtel-Dieu, l’Escwa, 
presque tous les bâtiments de 
la Sûreté générale, la plupart 
des ministères, etc.). C’est 
un non-sens qui ne peut plus 
durer.

Sami el-Solh n’a réellement 
besoin que de quelques passa-
ges cloutés et de civiliser les 
nombreux convois de sécurité 
qui y passent. 

Il faut, en revanche, soit re-
voir la stratégie de sécurité des 
forces de l’ordre à l’intérieur 
de la ville, soit délocaliser, dis-
séminer, soit repenser l’archi-
tecture même des bâtiments.

De grâce, il est temps de 
commencer à faire primer la 
réflexion sur l’action en ur-
gence ! 

Kamel ABBOUD

Pour en finir avec le 
despotisme éclairé
Face aux soulèvements popu-
laires que connaît le monde 
arabe, certains centres de dé-
cision arabes et occidentaux 
estiment – malgré les popu-
lations elles-mêmes – que le 
monde arabe – notamment 
le Moyen-Orient – n’est pas 
encore mûr pour la liberté et 
que le despotisme éclairé ou 
réformateur est la forme de 
gouvernement qui lui est né-
cessaire. 

Cela se manifeste quoique 
implicitement par les appels 
aux dictatures arabes d’entre-
tenir des réformes politiques 
et économiques pour faire 
face au souffle de liberté qui 
traverse les « places de Libé-
ration ». 

Cependant, ces voix ne se 
rendent pas compte que les 
réformes aussi bien politi-
ques qu’économiques sont 
synonymes de suicide pour 
les régimes arabes. Comment 
appeler un régime autoritaire 
basé sur le parti unique à 
favoriser le multipartisme ? 
Comment appeler un régi-
me économique basé sur les 
monopoles à favoriser l’égale 
répartition de la richesse na-
tionale ? 

Néanmoins, si des despo-
tes éclairés sont qualifiés de 
modernes pour les réformes 
qu’ils mettent en place, la 
structure même du pouvoir 
politique et de la société n’est 
pas modifiée car les réformes 
servent en premier lieu leurs 
propres intérêts. Leurs réfor-
mes sont largement contra-
dictoires car elles prétendent 
moderniser les structures 
de l’État mais continuent 
à favoriser la ploutocratie 
régnante : les privilèges fi-
nanciers et le monopole de 
la scène politique. De plus, 
le gouvernement arbitraire 
d’un dictateur réformateur, 
comme le signale Diderot 
dans Réfutation d’Helvétius, 
« enlève au peuple le droit 
de délibérer, de vouloir ou 
ne pas vouloir, de s’opposer 
même à sa volonté lorsqu’il 
ordonne le bien ; cependant, 

ce droit d’opposition, tout in-
sensé qu’il est, est sacré : sans 
quoi les sujets ressemblent à 
un troupeau dont on méprise 
la réclamation, sous prétexte 
qu’on le conduit dans les gras 
pâturages ». Les peuples se-
raient alors « conduits par le 
bonheur à l’oubli complet de 
leurs privilèges, au plus par-
fait esclavage ». 

Révolution et réformes : 
deux mots qui vont très mal 
ensemble. Deux mots enne-
mis. Deux mots qui se livrent 
même une guerre inexpiable. 
La révolution, c’est la trans-
gression, le risque, la rupture 
avec les habitudes, le dyna-
mitage des vieilles structures, 
l’élan prométhéen de l’hom-
me. Les réformes évoquent, 
à l’inverse, le conformisme 
frileux, l’empâtement, l’apla-
tissement de la vie. 

L’homme arabe ne pourrait 
accéder à la dimension poli-
tique de l’existence qu’en se 
redressant et en faisant volte-
face. Il marchait courbe et, 
soudain, il se tient droit. Au 
commencement est le soulè-
vement, nous dit Camus. Par 
le simple fait d’assigner une 
limite à l’oppression, la révol-
te affirme « la dignité com-
mune à tous les hommes ». 
Elle met au premier rang de 
ses références « une texture 
commune, la solidarité de la 
chaîne, une communication 
d’être à être ». L’homme, jeté 
hors de ses gonds par l’inhu-
manité, découvre l’existence 
d’une nature humaine. 

Dans l’hypothèse donc 
qu’un certain peuple n’est pas 
mûr pour la liberté, affirme 
Kant dans La Religion dans 
les limites de la raison, « la li-
berté ne se produira jamais ;  
car on ne peut mûrir pour 
la liberté si l’on n’a pas été 
mis au préalable en liberté. » 
Ce n’est donc que quand la 
liberté publique commence 
que la révolution se termine, 
comme le dit si bien Louis de 
Saint-Just.

Marwan HARB

À nos lecteurs
Nos lecteurs sont priés de tenir compte d’un double impératif : les articles adressés au journal ne devraient 
pas dépasser 4 000/5 000 signes et respecter les règles de la déontologie. De plus, les courriers publiés 
n’engagent que leurs auteurs et en aucun cas le journal.

Nouveau départ pour 
les guides touristiques

Pierre Brouwers sillonne le 
globe depuis près d’une quaran-
taine d’années. De ses voyages, 
il a rapporté un important pa-
nel de films touristiques sur des 
destinations aussi variées que la 
Tanzanie, les Maldives ou les 
châteaux de la Loire. Pour son 
dernier film, le globe-trotter a 
décidé de s’intéresser au pays 
du Cèdre, dressant le portrait 
de sa population, sa nature, ses 
villes et leurs vestiges, le tout en 
un peu moins d’une heure. La 
beauté et la variété du Liban 
sont mises en scène dans une 
suite de courtes présentations 
d’étapes, considérées comme 
incontournables pour le voya-
geur.

Débutant son périple par 
une visite de la capitale, Pierre 
Brouwers peine à véritablement 
rendre compte de sa complexité 
et de sa richesse, s’attardant de 
manière étonnante sur son nou-
veau centre-ville. Car si richesse 
il y a à Beyrouth, elle apparaît 
diffuse, telle une mosaïque 

façonnée de multiples échan-
tillons de quartiers. Un théâtre 
du quotidien, qui produit ses 
artistes en plusieurs endroits à la 
fois. Le réalisateur poursuit son 
périple, vagabondant du Nord 
au Sud afin de couvrir la totalité 
du territoire et présenter vesti-
ges et traditions du pays.

Le Liban
en images

Le voyage ne connaît pas de 
temps mort. Saïda, son his-
toire maritime et culturelle ;  
Tyr et ses allées bordées de 
colonnes romaines ; Deir el-
Qamar, sa soie, fortune de la 
région ; les réserves de cèdres 
du Barouk. Le tour d’horizon 
est complet, mais, contrainte 
de temps oblige, il se fait par-
fois au détriment d’une certaine 
subtilité. Il se rend à Jounieh, 
où des stèles fixées dans la roche 
« marqueraient la frontière sym-
bolique entre l’Orient et l’Occi-
dent ». Il évoque la splendeur 
altérée de Byblos, Tripoli et sa 
culture à la « croisée de l’Orient 
et de l’Occident », son souk des 
Bijoutiers et ses savonniers aux 

senteurs de fruits 
et d’épices. Sans 
oublier la grotte 
de Qadisha et son 
environnement 
façonné par l’éro-
sion et l’histoire, 
ou encore Baal-
beck, sa mosquée 
aux influences 
persanes et son 
sublime temple de 
Bacchus. Parmi 
tant d’autres.

Le support du 
documenta i r e 
touristique ne 
permet pas, quoi 
qu’il en soit, de 
vé r i t ab lement 
cerner l’approche, 
plonger dans la 
réalité du Liban 
et de l’appréhen-
der dans toute 

sa complexité. 
Néanmoins, le 
circuit offert par 
Pierre Brouwers 
présente un 
pouvoir d’évoca-
tion intéressant 
pour un premier 
contact avec le 
pays. Couleurs 
et senteurs se 
succèdent, sur 
des images par-
fois bien choi-
sies. Le guide du 
petit futé 2011 
vient apporter 
des informations 
complémentai-
res, bienvenues 
au voyageur 
qui souhaite 
appréhender la 
réalité libanaise 
de manière plus 
approfondie.

Se loger, 
sortir, se 
restaurer à 
Beyrouth 

Alors que la future édition du 
guide du petit futé sur le Liban 
sortira cet été, la version consa-
crée à la ville de Beyrouth est 
disponible depuis peu. Accom-
pagné d’un plan de la ville, le 
guide dresse le long de ses 240 
pages un portrait contrasté de 
la ville. Comme le signale la 
rédaction, « on se rend au Li-
ban en sachant qu’on n’y restera 
pas indifférent. Certains diront 
qu’il n’existe pas une version 
de l’histoire du pays qui fasse 
l’unanimité. La région où est 
situé le Liban a été le lieu d’un 
brassage permanent de peuples, 
de communautés et de croyan-
ces. La rencontre de ces diverses 
cultures a engendré une société 
multiconfessionnelle hors du 
commun. » Un travail assez 
complet, qui reprend en grande 
partie des informations tirées de 
la version du guide sur le Liban. 
Sont proposés des itinéraires 

bien pensés, des conseils utiles 
pour se loger, se déplacer, se 
restaurer, ou encore sortir. 

Néanmoins, on peut regretter 
le voile posé sur certaines zones 
de la ville, qui méritent pour-
tant que le voyageur s’y attarde. 
Ainsi, le guide concentre encore 
une fois son approche sur les 
trois quartiers les plus connus, 
à savoir : Hamra, Achrafieh 
et le centre-ville. Sans évoquer 
quelques poncifs persistants sur 
le Liban, sa culture et son quo-
tidien, qu’il est de coutume de 
retrouver dans la plupart des 
guides de voyage, et qui font 
son charme. 

Le documentaire donne à 
voir et le guide ouvre les pre-
mières portes : ces deux nou-
veautés restent une très bonne 
introduction à quiconque a 
pour projet de venir découvrir 
le Liban. Il ne reste plus qu’à 
monter dans l’avion et se faire sa 
propre opinion.

Tourisme À l’approche de l’été, les guides touristiques font peau neuve. 
L’occasion de se pencher sur deux nouveautés : le DVD « Liban, trésor 
de vie », du journaliste belge Pierre Brouwers, et le nouveau guide 
« petit futé » consacré à la ville de Beyrouth. Des travaux de qualité 
qui, pourtant, prennent parfois les raccourcis habituels.
Josselin BREMAUD

Marche dimanche en faveur 
d’une loi protégeant les femmes 
de la violence domestique
Droits de la femme Des milliers de femmes sont victimes de 
violence domestique. Un projet de loi visant à les protéger a été 
avalisé par le Conseil des ministres en avril 2010, et récemment 
une sous-commission parlementaire a été chargée de l’étudier. Pour 
éviter les atermoiements et dans le cadre des démarches prises pour 
accélérer la promulgation de la loi, une marche sera organisée ce 
dimanche pour accélérer le processus.
Nada MERHI

Les femmes libanaises, mais 
aussi les hommes, les jeunes 
et les enfants, toutes com-
munautés et classes sociales 
confondues, sont appelés à se 
joindre ce dimanche 29 mai, 
à partir de 11h, à la marche 
qu’organise l’association Kafa 
à partir du ministère de l’In-
térieur vers la place Riad Solh. 
Les revendications ? La pro-
mulgation de la loi qui proté-
gerait la femme de la violence 
domestique.

« Notre action n’est pas di-
rigée contre l’homme, affirme 
l’association dans un commu-
niqué. Nous appelons à péna-
liser la violence faite aux fem-
mes, quel que soit le sexe de la 
personne qui l’a commise. »

Au Liban, plusieurs milliers 
de femmes sont toujours victi-
mes de la violence domestique 
sous toutes ses formes et de la 
loi actuelle, puisque aucune 
clause n’est prévue pour les 
protéger et leur garantir leurs 
droits.

Depuis sa fondation en 
2005, Kafa milite pour met-
tre un terme à la violence et à 
l’exploitation exercées contre 
les femmes et les enfants. En 
2007, elle a ainsi lancé, dans le 
cadre du programme Afkar II, 
une initiative visant à promul-
guer une loi qui protégerait la 
femme de la violence domes-
tique. Un comité a été formé 
à cet effet, avec pour mission 
de réaliser un avant-projet de 
loi, dont les clauses ont été 
par la suite débattues avec les 

ONG s’occupant des droits de 
l’homme et de la femme, des 
organismes de jeunes, des ins-
tances judiciaires, des avocats 
et le comité de la femme au 
sein de l’ordre des avocats.

En novembre 2008, la dé-
marche de Kafa a été adop-
tée par la Coalition nationale 
pour la promulgation d’une loi 
protégeant la femme de la vio-
lence domestique, alors fondée 
par dix-huit ONG.

Toutefois, il a fallu atten-
dre le 6 avril 2010 pour que 
ce projet de loi soit avalisé par 
le Conseil des ministres, après 
qu’une vingt-sixième clause 
eut été ajoutée à la demande 
du ministre du Hezbollah 
alors, Mohammad Fneich. 
Selon cette clause, « la femme 
peut porter les cas de violence 
conjugale et familiale devant 
les tribunaux civils uniquement 
dans le cas où les tribunaux re-
ligieux le permettraient ».

Plus d’un an plus tard, le 28 
avril dernier, lors de la réunion 
des commissions parlementai-
res mixtes, une sous-commis-
sion parlementaire, présidée 
par le député Samir Jisr, a été 
chargée d’étudier ce projet 
de loi « parce qu’il contient 
des clauses contradictoires ». 
Formée de Mme Gilberte 
Zouein et de MM. Ghas-
san Moukheiber, Ali Hassan 
Khalil, Nabil Nicolas, Chant 
Djendjian, Imad el-Hout, Ali 
Ammar et Michel Hélou, la 
sous-commission devrait ren-
dre publiques ses conclusions 
dans les semaines qui suivent. 
Elle a tenu hier, sous la pré-
sidence du député Samir Jisr, 

une réunion au cours de la-
quelle elle a pris connaissance 
des points de vue des repré-
sentants du ministère de la 
Justice et de l’association Kafa. 
La sous-commissioin a décidé 
de poursuivre ultérieurement 
l’examen du texte.

L’importance
d’une telle loi

« Nous voulons rester opti-
mistes », affirme Leila Awada, 
avocate et membre de Kafa, 
expliquant que des rencon-
tres ont eu lieu avec tous les 
membres de la sous-commis-
sion qui se sont déclarés « fa-
vorables » à une telle loi. « Au 
contraire, nous considérons 
qu’il s’agit d’une occasion qui 
nous permettrait d’introduire 
des modifications que nous 
jugeons nécessaires, mais aussi 
d’annuler certaines clauses, en 
l’occurrence la clause 26, qui, 
à notre avis, pourrait entraver 
l’application de la loi. »

Une loi contre la violence 
domestique est d’autant plus 
importante que « le code pénal 
n’incrimine pas de tels actes ». 
Par violence domestique, on 
entend « tout acte de violence, 
physique ou verbale, commis 
par un des membres de la fa-
mille, homme ou femme, à la 
maison ou hors de la maison, 
sur la base d’une discrimina-
tion sexuelle, dont découle 
une nuisance ou une souf-
france pour la femme sur les 
plans physique, psychologi-
que, sexuel ou économique », 
explique Me Awada.

Et d’ajouter : « La violence 
domestique est le problème de 

toutes les femmes libanaises, 
quelle que soit la communauté 
ou la classe sociale à laquelle 
elles appartiennent. C’est un 
même problème et une même 
souffrance. C’est la raison pour 
laquelle une telle loi doit être 
exhaustive et non pas commu-
nautaire. C’est l’État qui doit 
protéger ses citoyennes et non 
pas les communautés. Il n’est 
plus permis que l’État se dé-
partît de ses responsabilités au 
profit des communautés. »

Ce projet de loi prévoit 
donc de pénaliser la violence 
domestique et de constituer 
un tribunal familial ou domes-
tique, qui garantirait le secret 
de l’enquête et des séances, de 
prévoir des mesures spéciales 
de protection dans le cadre 
desquelles le gouvernement 
s’engage en plus à assurer un 
foyer à la femme agressée. Ces 
mesures de protection peuvent 
bénéficier aussi aux femmes 
qui sont en instance de di-
vorce ou de séparation. Égale-
ment selon ce projet de loi, les 
enfants restent avec leur mère 
jusqu’à ce que les tribunaux 
concernés se prononcent.

En ce qui concerne les pro-
blèmes financiers, comme les 
frais du procès, celui du rap-
port du médecin légiste, etc., 
ce projet de loi prévoit la créa-
tion d’une caisse à financement 
public ou mixte. De plus, une 
unité spéciale sera créée au sein 
des Forces de sécurité intérieu-
re ou de la gendarmerie pour 
recevoir les plaintes. Il convient 
de noter enfin que ce projet de 
loi n’englobe les mineures que 
si elles sont mariées.

La couverture du DVD.

La couverture de l’ouvrage.


